
Malgré la réussite de la journée de grève du 19 mai, avec plus de 50 % de grévistes dans les collèges, le gouvernement a publié le 

décret et l’arrêté mettant en œuvre la réforme pour la rentrée 2016. La mobilisation doit se poursuivre. 

Car, la réforme poursuit une vision de plus en plus inégalitaire de l’Ecole. Alors que le collège unique a toujours manqué des 

moyens nécessaires à la démocratisation pour que toutes et tous réussissent, le gouvernement opte pour une réforme sans moyens 

au service de l’idéologie libérale. La logique reste plus que jamais celle du socle et des compétences, au service du patronat, et 

d’une Ecole à deux vitesses. 

Les horaires hebdomadaires 

du cycle 4 (5e à 3e), sont indi-

catifs. Le CA pour ra mo-

difier la grille dans la li-

mite de l’enveloppe glo-

bale disciplinaire prévue 

sur 3 ans. C’est la même 

logique que celle de la 

réforme du Bac pro que 

la CGT Educ’action re-

jette.  
 

20 % des horaires en-

seignants seront distri-

bués par le chef d’éta-

blissement sur avis du 

conseil pédagogique. 

 

 Heures de   « marges 

professeurs » (2,75 h 

par classe, rentrée 2016 ; 3 h, rentrée 2017). Elles 

ne suffiront pas au travail à effectifs réduits. Pire, le maintien 

d’un enseignement de langues anciennes ou régionales LV3 

dépendrait aussi de ces marges. Globalisées, sans fléchage 

national, elles feront endosser aux personnels la gestion de la 

pénurie, engendrant une concurrence malsaine entre disci-

plines. 

 

Enseignements complémentaires (3 h d’AP en  6e, 4 h 

pour l’AP et les EPI en 5e, en 4e et en 3e).

Heures d’accompagnement personnalisé (AP). 

 Intégrées aux heures disciplinaires, les choix des disciplines 

concernées et des contenus seront laissés aux établissements.  

Enseignements Pratiques Interdisciplinaires (EPI). 

Ils seront intégrés aux horaires disciplinaires : les élèves sui-

vraient au moins 2 thèmes par an et au moins 6 sur les 3 an-

nées du cycle, sans moyens dédiés, que ce soit pour la concer-

tation, pour la co-intervention ou le travail à effectifs réduits. 

La mise en place concrète (thèmes, disciplines concernées, 

organisation) sera à la charge de l’établissement. 

La CGT Educ’action est favorable au travail interdiscipli-

naire, mais les EPI ainsi imposés, faute de moyens et de 

formations, ne le permettront en aucun cas : ils r isquent de 

dégrader les conditions de travail des collègues et d’opposer 

interdisciplinaire et disciplinaire, à l’inverse du but annoncé. 

Comme les élèves ne seront pas sûrs de suivre l’ensemble des 

thèmes, pourtant intégrés aux programmes, on peut craindre la 

création de filières larvées et la relativisation du caractère na-

tional des programmes, donc du collège unique.  

 

Fusion des horaires scientifiques en 6e. 

Là encore, c’est amener la 

concurrence entre les disci-

plines, tout en faisant des 

économies. Les collègues 

subiront une forte pression 

pour travailler en transdisci-

plinarité, ce que rejette la 

CGT Educ’action. 

 

Risque d’annualisation 

des horaires d’enseigne-

ment artistique.  

La grille horaire fait état  

de la possibilité de  

semestrialisation.  Cela va 

permettre aux chefs d’éta-

blissement de l’imposer 

sans l’accord des col-

lègues. 
 

 

 

La CGT Educ’action s’oppose à l’autonomie 

 des établissements qui n’est pas l’autonomie des équipes 

pédagogiques mais bien celle du chef d’établissement, 

 via le conseil pédagogique, instance non représentative 

 et nommée par lui seul. 

 



Cela commence par arrêter de placer les élèves fragiles en situation de rabâchage, sans les culpabiliser ni les marginaliser et 

finalement les enfermer dans l’échec. 

La lutte contre l’échec scolaire et ses multiples causes ne peut relever de la seule responsabilité des enseignants, des élèves et 

de leurs familles. La constitution et la reconnaissance d’une équipe éducative au sens large est fondamentale. Les élèves doi-

vent ainsi pouvoir bénéficier du soutien des personnels 

d’éducation, d’orientation, de santé, des assistants 

sociaux… 

Pour la CGT Educ’action  
Afin de remédier à la difficulté et à l’échec sco-

laires, la journée des élèves doit s’arrêter à la sor-

tie du collège. Cela implique la suppression des 

devoirs à la maison qui sont des facteurs aggra-

vants d’inégalité scolaire, liée aux inégalités socio-

culturelles. 

La prise en charge des élèves en difficulté doit se 

faire via des dispositifs souples mais soutenus, com-

plément de la classe hétérogène, permettant une 

aide en petits effectifs (type RASED). 


